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MDE et sociétés 
d’électricité : cas 

du Sénégal

1. Enjeux MDE
2. Mécanismes mis en 

place
3. Mise en œuvre et 

financement
4. Contraintes 



Situation électrique précaire : Demande   , Parc    
, END +, investissements lents       

Coûts non maitrisés  : coûts de production     , 
coûts de combustibles           ?
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MODELE MIS EN PLACE

Enjeux énergie : 2007 = 1735GWh ; 2020 = 5142GWh ; 
2020 MDE =2951GWh 
Enjeux pointe : 2007 = 350 MW; 2020 =  934 MW; 2020 
MDE =510 MW  soit 45% d’économie



• Amélioration du rendement : lignes de 
distribution, PNT, compteur à télé relève, 
compteur intelligent, compteurs 
prépaiement

• Tarification incitative (grille tarifaire, 20/20)
• Projet LBC
• Campagne agressive de communication
• Effacement clients MT

AXES PRIORITAIRES DE MISE EN OEUVRE



Ecrêtement pointe RI de 68.9 MW
soit une économie de 34,4 milliards
Economie de 100.6 GWh sur
production annuelle soit la
consommation de 78700 ménages;
Avec Opération 500 000 LBC,
réduction de 9.2 MW sur pointe et
13.4 GWh sur production annuelle
Baisse de 3350 FCFA sur facture
bimestrielle moyenne pour 5 LBC soit
15% d’économie

CAS DU PROJET LBC : GAINS ATTENDUS



Campagne communication et 
sensibilisation/ Phase pilote

Augmenter part de marché LBC 
/conduire des actions de 
réduction des prix

Améliorer et contrôler la qualité 
des LBC : laboratoire 

Composante lieux 
de culte

Projet LBC en trois 
phases :

-500 000 LBC dans la 
banlieue

-500 000 LBC pour 
couvrir le reste de la 

capitale
-3 000 000 de  LBC 

pour le reste du 
pays
++++

Composante lieux 
de culteDispositif de suivi/évaluation du 

projet 

Dispositif de collecte/recyclage / 
Inscription MDP/Convention 
entre Etat et acteurs

incandescences

Mesures réglementaires : 
normes et Interdiction 
importation des lampes à 
incandescences

CAS DU PROJET LBC : CADRAGE GLOBAL

Préfinancement et Garantie des 
LBC



Etude de projet/Enquête de 
référence
Normes/Réglementation
Phase 1 : 500 000 LBC

Remplacement et récupération 
des lampes par techniciens
5 LBC pré financées en 
moyenne/ménage à 1300 
Fcfa/lampe 
Remboursement des LBC en 
12 tranches de 542 FCFA

Phase 2: 500 000 LBC
Généralisation : 3 millions de 
LBC, partenariat technique 
Senelec/AEME
Gestion environnementale

PROJET LBC : DEMARCHE



CATEGORIES
DE CLIENTS

Avant LBC
Après 
LBC

% 
Clients
concerné
s par
baisse

Facture/
Ménage/
bimestre

Facture/
Ménage/
bimestre

Domestique Petite Puissance 22 179   19173 96,2%

Domestique Moyenne Puissance 149 156   146150 0,8%

Domestique Grande Puissance 463 768   460763 0,1%

WOYOFAL 12 134  9128 2,9%

Domestiques 23 183   20178 100,0%

Projet beaucoup 
plus ressenti par 

les clients 
vulnérables

PROJET LBC : COUT ETAVANTAGE DU CLIENT



PROJET LBC : COMMUNICATION
• Passer par des relais influents (guide religieux)
• Faire une opération pilote et Senelec exemplaire
• Personnel Senelec comme relais 
• Système de parrainage de familles démunies avec 

les associations de consommateurs
• Implication des fournisseurs ( importateurs)
• Campagne de proximité/ émission radio et télé
• Mobilisation de base (ASC, organisation 

féminines,…)



CONTRAINTES  D’ORDRE  GENERAL

Besoin d’accompagnement pour 
accélérer les processus quelque soit 
l’approche (gratuit, préfinancement, 
subvention, cession)

Mobilisation de ressources pour le 
financement des activités à grande 
échelle

Conditions peu favorable à 
l’investissement privé 

Partenariat public/privé à établir
Peu d’intérêt du système bancaire 

pour accompagner les initiatives
Mesures financières quasi inexistantes



MESURES FINANCIERES D’ACCOMPAGNEMENT

Mesures : Incitations financières pour 
encourager les investissements en 
équipements et process efficaces 
directement ou indirectement : 

 incitations économiques :  subventions , prêts 
concessionnels

 incitations fiscales :  détaxe sous forme de 
crédit ou de réduction directe de taxe (taxes 
à l’importation, TVA)

Ressources : Budget de l’Etat, crédits 
carbone, investissement direct des sociétés 
d’électricité, investissement privé, fond MDE 
revolving, surtaxe, écotaxe



MERCI POUR VOTRE 
ATTENTION


